
Bordeaux Métropole : quand le budget va… 

Les élus adoptent un budget 2017 qui maintient les 
équilibres, malgré une rude contrainte financière||Le 
projet a été déclaré d’intérêt général hier. Il ne lui reste 
plus qu’à obtenir la déclaration d’utilité publique 

Jusqu’ici, tout va bien. La catastrophe budgétaire annoncée par Alain Juppé, depuis 2013 avec 
la réduction drastique des aides de l’État aux collectivités, ne s’est pas encore produite. La 
Métropole a adopté hier son budget primitif pour l’exercice 2017. Les grandes masses sont 
maintenues et les élus, à droite comme à gauche, estiment que la situation financière est saine 
et la gestion bonne. Et ce malgré le désengagement massif, c’est vrai, de l’État. C’est ce qu’il 
faut retenir de la séance du conseil de Bordeaux Métropole, hier, dominée par les échanges 
sur le budget. Et par un climat très consensuel. 

PUBLICITÉ 

1 Budget : ça passe 

Pour 2017, la Métropole table donc sur un budget à peu près stable par rapport à 2016, à 1,55 
milliard d’euros. Soit 840 M€ pour le fonctionnement et 710 M€ pour l’investissement. Deux 
éléments de contexte à retenir, selon le maire du Bouscat, Patrick Bobet, vice-président 
chargé des finances : la baisse des dotations de l’État pour la quatrième année consécutive (-
18,4 M€ pour 2017), et l’impact de la mutualisation des services entre la Métropole et les 14 
communes (sur 28) qui se sont engagées dans ce mouvement. Un impact évalué à 43 M€ de 
dépenses supplémentaires. 

Dans un contexte donc difficile, la Métropole tient toujours le cap. Hormis le FN Jacques 
Colombier, il ne s’est pas trouvé un élu pour formuler de véritable critique sur le budget 
primitif ou la gestion de la Métropole. « Bravo ! », a ainsi clamé Alain Cazabonne, maire de 
Talence, qui dénonce « le racket de l’État » sur les finances des communes. « Merci à la 
Métropole de continuer à aider les pauvres communes que nous sommes », a-t-il conclu. 

Pour Véronique Ferreira, maire de Blanquefort, « on s’en sort bien, le budget est sain ». Tout 
au plus a-t-on noté le bémol de Gérard Chausset (EELV, Mérignac), qui estime que la bonne 
santé financière de la Métropole devrait la pousser à accélérer sur certains projets 
environnementaux. Surtout si, comme il l’a appris en direct à Alain Juppé, le candidat Fillon 
accède à l’Élysée, avec dans son programme la suppression du versement transport, qui 
finance les grands projets de transports en commun. 

Bref, un contexte global de nature à rassurer, malgré la dégradation de certains indicateurs : 
+1,5 % pour les dépenses de fonctionnement (+14 M€), baisse de l’épargne brute (-2,5 %), 
capacité de désendettement qui se détériore : 2,3 ans en 2016, contre 3,8 ans cette année. Il 
s’agit de toute façon d’un budget de transition, les effets de la mutualisation n’étant pas 
totalement digérés. 

2 Mutualisation : ça se tasse 



Oubliées les manifestations syndicales dénonçant une mutualisation à marche forcée ? 
Enterrée la note interne de plusieurs directeurs des services, dans les mairies, réclamant une 
pause dans la mutualisation ? Soumis aux élus hier, le rapport sur l’avancement de la 
mutualisation n’a soulevé aucune passion. « Le climat s’est apaisé », ont constaté de concert 
les deux Alain : Juppé, président de la Métropole, et Anziani, 1er vice-président en charge de 
la métropolisation. « Notre méthode souple et à la carte était la bonne, l’opération est 
réussie », souligne le premier. « Heureusement que nous avons été vite, sinon il y aurait eu 
encore plus de tensions et de souffrances », a déclaré le second. Ironie de Max Guichard (PC, 
Cenon) : « heureusement qu’on n’a pas laissé aux agents le temps de participer aux 
négociations. Le dirigisme a pris le pas sur le dialogue ! » 

Pour Jean-Jacques Puyobrau, maire de Floirac, « après un an de recul, on n’a rien à regretter, 
nous sommes plus efficaces dans plein de domaines, le bilan est positif ». Toutefois, Vincent 
Feltesse (PS, Bordeaux) conseille de ne pas s’en tenir « au seul ressenti des maires », mais de 
s’appuyer sur des indicateurs plus objectifs, comme par exemple le taux d’arrêts maladie. 
Visiblement, les plus petites communes qui n’avaient pas de services très armés, ont tiré 
bénéfice de la mutualisation sur les relations humaines ou encore les services juridiques. Mais 
il reste des progrès à faire en matière de réactivité dans la voirie, les espaces verts ou les 
déchets. 

Aujourd’hui, la Métropole compte plus de 5 000 agents, dont 2 200 venus des communes via 
la mutualisation. « Le pari est en train d’être gagné », estime Franck Raynal (UMP), maire de 
Pessac. Quant aux économies, il faudra attendre plusieurs années avant de les mesurer, à 
supposer qu’elles soient vraiment au rendez-vous. 

3 Gradignan-Cenon : ça baisse 

Autre sujet discuté hier, le projet de liaison tramway entre Gradignan, Talence, le CHU de 
Pellegrin, les boulevards de Bordeaux, le pont Chaban et la gare de Cenon. Annoncé à 500 
M€ en 2015, il vient de baisser à 413 M€ grâce à des « optimisations ». Par exemple la 
création d’une fourche avec une branche Talence et une Gradignan, qui évite la construction 
d’un pont à 17 M€. On reste très loin de l’objectif coût affiché par la Métropole en 2015 (350 
M€), mais on s’approche de quelque chose de plus présentable. D’autant que la fréquentation 
attendue est jugée bonne (73 000 voyageurs/jour). Mais il y a un écueil : le passage du tram 
sur les boulevards. Un sacré défi en terme de circulation. « Entre Pellegrin et Ravezies, la 
congestion automobile augmenterait de 57 % », reconnaît Alain Juppé. Autre souci, souligné 
tant par Vincent Feltesse que par Gérard Chausset : cette ligne ne couvre que la partie nord de 
boulevards. Quid du sud, qui se retrouverait sans réseau performant, alors qu’on va bientôt 
lancer la construction du pont Jean-Jacques-Bosc ? 

4 Darwin : ça avance 

La Métropole a voté hier la vente des terrains de l’ex-caserne Niel, à La Bastide, à 
l’aménageur de la ZAC Bastide Niel, Bordeaux Métropole Aménagement. Parallèlement, la 
médiation se poursuit avec les associations de Darwin installées sur ces terrains. « Nous avons 
une solution de relogement pour pratiquement toutes les associations », affirme Alain Juppé. 
Le skate park peut ainsi rester jusqu’en 2020, et Emmaüs serait également confirmé sur place. 
Il n’a pas été plus précis concernant le sort des autres. 

Le pont Bosc attend sa déclaration 



Les élus de la Métropole ont déclaré l’intérêt général du projet de pont Jean-Jacques-Bosc, 
après l’avis favorable issu de l’enquête publique, en novembre dernier. Prochaine étape 
désormais : demander au préfet qu’il signe la déclaration d’utilité publique, ce qui ne saurait 
tarder. Par rapport au projet initial, l’enquête publique a fait adopter deux améliorations : la 
création d’un passage pour les vélos sous le pont, sur la rive droite, et la réalisation d’un 
carrefour sur la voie sur berges de Bègles. Pour mémoire, ce nouveau pont, le huitième de 
l’agglomération, sera construit d’ici à 2020 entre Bordeaux, Bègles et Floirac. Il sera conçu 
par l’architecte néerlandais Rem Koolhaas. 

D. L. 

 


